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Loi constituant la Société de réassurance
des mutuelles-incendie du Québec

[Sanctionnée le 19 juin 1975}

ATTENDU qu'il y a au Québec plus de
deux cent quarante compagnies d'assu-
rance mutuelle contre le feu, la foudre et le
vent, regroupant plus de quatre-vingt-
quatorze mille assurés;

Que la Fédération des mutuelles d'incen-
die Inc. regroupe plus de cent soixante-
quatorze de ces compagnies qui regroupent
elles-mêmes pius de soixante-dix mille as-
surés;

Qu'il est urgent et opportun de créer une
corporation de réassurance dans le but de
promouvoir et de sauvegarder les intérêts
généraux des membres de ces compagnies
et qu'il est de même opportun que cette
corporation puisse, de façon complémen-
taire, assurer directement certains risques
agricoles;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit :

1 . Une corporation ci-après appelée
« la société » est constituée sous le nom de
« Société de réassurance des mutuelles-
incendie du Québec ».

2 . La société est une corporation sans
but lucratif et a pour objet la réalisation
d'opérations d'assurance et de réassurance
mutuelles contre l'incendie, la foudre, le
vent et les autres risques agricoles à l'égard
de ses membres.
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3 . 1. La société a son siège social en la
Ville de Québec ou à tout autre endroit
déterminé par règlement de la société.

2. Ce règlement doit être approuvé par
le ministre des institutions financières,
compagnies et coopératives sur avis du
surintendant des assurances et entre en
vigueur à compter de la date de la publica-
tion d'un avis à cet effet dans la Gazette
officielle du Québec.

4 . 1. Sont membres participants de la
société toute compagnie d'assurance mu-
tuelle contre le feu, la foudre et le vent,
constituée suivant les dispositions des sec-
tions II, VI et vu de la Loi des assurances
(Statuts refondus, 1964, chapitre 295) et
toute société mutuelle d'assurance incen-
die, constituée en vertu des chapitres IV
et V du titre IV de la Loi sur les assurances
(1974, chapitre 70) qui, lors d'une assem-
blée générale de leurs membres convoquée
à cette fin, adoptent un règlement à cet
effet et qui contribuent au capital de
garantie de la société pour un montant
minimum de $2,500.

2. Peut aussi devenir membre partici-
pant de la société et contribuer à son
capital de garantie, toute compagnie d'as-
surance de dommages opérant au Québec
sous la forme de l'assurance mutuelle qui
y est autorisée par la société, avec la per-
mission du surintendant des assurances,
par règlement approuvé lors d'une assem-
blée générale des membres participants
de la société.

3. Peut aussi devenir membre partici-
pant de la société conformément à la pré-
sente loi, en cas de nécessité et si la société
n'est pas en mesure de maintenir son
capital de garantie conformément aux pa-
ragraphes 1 et 2 et aux articles 5 et 10,
toute compagnie d'assurance de dommages
opérant au Québec sous la forme de l'as-
surance mutuelle qui est autorisée par le
surintendant des assurances à contribuer
au capital de garantie de la société.

4. Peut aussi devenir membre associé de
la société, toute compagnie d'assurance
mutuelle contre le feu, la foudre et le vent
constituée suivant les dispositions des sec-
tions II, VI et vu de la Loi des assurances
et toute société mutuelle d'assurance in-
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cendie, constituée en vertu des chapitres
IV et V du titre IV de la Loi sur les assu-
rances qui cèdent de l'assurance à la
société.

5. Peut enfin devenir membre auxiliaire
de la société tout agriculteur qui souscrit,
conformément à l'article 20, une assurance
avec la société et qui signe la formule
d'adhésion prévue à l'article 20.

5 . 1. Avant d'obtenir son permis, la so-
ciété doit prouver, à la satisfaction du
surintendant des assurances, qu'elle a
constitué un capital de garantie d'un mon-
tant d'au moins un million de dollars.

2. Aux fins de constituer ce capital de
garantie, les compagnies d'assurance mu-
tuelle contre le feu, la foudre et le vent et
les sociétés mutuelles d'assurance incendie
désireuses de devenir membres de la so-
ciété peuvent, par règlement adopté lors
d'une assemblée générale de leurs mem-
bres convoquée à cette fin:

a) décréter une cotisation volontaire;
b) affecter, après y avoir soustrait un

montant correspondant à 10% du mon-
tant de leur assurance nette en vigueur,
jusqu'à 50% du montant combiné du reli-
quat non cotisé de leurs billets de sous-
cription et de leur surplus d'opération
cumulatif au 31 décembre de l'année pré-
cédente;

c) pourvoir au financement de leur con-
tribution au capital de garantie au moyen
d'emprunts n'excédant pas douze mois.

3. Le capital de garantie de la société
peut être constitué d'obligations ou de
titres de créances émis ou garantis par le
Québec, le Canada, le Royaume-Uni, les
Etats-Unis d'Amérique, les états de ce
dernier pays et par toute corporation mu-
nicipale ou scolaire du Québec. Il peut, de
même, être constitué en espèces.

4. Les obligations et autres titres de
créance constituant le capital de garantie
de la société sont évalués, chaque année,
selon leur valeur marchande au 31 décem-
bre précédent.

5. Si cette valeur diminue de 10% ou
plus, le surintendant des assurances peut
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alors exiger des membres participants de la
société qu'ils régénèrent ce capital de ga-
rantie.

6. La Fédération des mutuelles d'incen-
die Inc., corporation constituée le 25 no-
vembre 1970 en vertu de la troisième par-
tie de la Loi des compagnies, et toute fédé-
ration de membres reconnue conformé-
ment à l'article 293 de la Loi sur les assu-
rances, peuvent affecter une quotité de
leur surplus accumulé ou fonds de réserve
à la constitution du capital de garantie de
la société.

7. Toute contribution au capital de ga-
rantie de la société, avant qu'un permis ne
lui soit délivré, est faite à la condition
qu'un capital de garantie d'au moins un
million de dollars soit créé par la société
dans les trois ans qui suivent la date d'en-
trée en vigueur de la présente loi. Si ce
capital de garantie n'est pas formé, les
montants payés, y compris les intérêts per-
çus, doivent être remis intégralement aux
contributaires après y avoir soustrait, le
cas échéant, une somme n'excédant pas
15% des montants contribués pour payer
les dépenses d'organisation ou de constitu-
tion de la société.

8. Les valeurs constituant le capital de
garantie de la société sont déposées dans
une banque ou une compagnie de fiducie au
Québec ou dans une caisse d'épargne et de
crédit qui est une institution inscrite au
sens de la Loi de l'assurance-dépôts du
Québec (1966/1967, chapitre 73) ou peu-
vent être utilisées pour effectuer le dépôt
chez le ministre des finances qui est exigé
en vertu de la Loi des assurances.

9. Les contributions ainsi faites dans le
capital de garantie de la société sont consi-
gnées dans un registre tenu à cette fin au
siège social de la société après l'émission,
conformément aux règlements de la socié-
té, d'un certificat les attestant.

6 . La société peut, sur autorisation de
son conseil d'administration et à un taux
approuvé par le surintendant des assuran-
ces, payer annuellement, à même les sur-
plus d'opération, prioritairement à toute
distribution effectuée conformément à l'ar-
ticle 9, un intérêt aux membres partici-
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pants de la société et à toute fédération de
membres relativement aux montants con-
tribués au capital de garantie.

7 . 1. Lors d'une assemblée générale,
les membres participants et associés de la
société sont représentés par un ou plusieurs
membres de leur bureau de direction ou
conseil d'administration respectif, y com-
pris le secrétaire, ceux-ci étant spéciale-
ment désignés par une résolution de leur
conseil d'administration ou bureau de di-
rection.

2. Lors d'une assemblée générale, seuls
les membres participants de la société ont
un droit de vote et leur droit de vote est
égal au rapport de leurs primes cédées sur
l'ensemble des primes cédées par ces mem-
bres à la société, rapport établi, par résolu-
tion du conseil d'administration de la
société, au 31 décembre de l'année précé-
dente.

3. Lors de l'assemblée générale, seuls les
membres participants représentés confor-
mément au paragraphe 1 peuvent exercer
leur droit de vote par le représentant spéci-
fiquement désigné par le membre à cet
effet.

4. Les décisions de l'assemblée générale
sont prises à la majorité des voix expri-
mées par les membres participants pré-
sents. En cas d'égalité, le président de
l'assemblée a un vote prépondérant.

8 . 1. Une assemblée générale annuelle
des membres de la société doit être tenue,
chaque année, à l'époque et à l'endroit dé-
terminés par règlement de la société.

2. À cette assemblée générale annuelle,
les administrateurs de la société doivent
soumettre aux membres participants de la
société :

a) un bilan dressé au 31 décembre de
l'année précédente;

b) un relevé général des revenus et des
dépenses pendant l'exercice se terminant à
la date la plus rapprochée de ce bilan;

c) le rapport du vérificateur des comptes;
d) le rapport du conseil d'administra-

tion.
3. De même, les membres participants

de la société doivent alors :
a) procéder à l'élection du conseil d'ad-
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ministration conformément aux règlements
de la société;

b) nommer le vérificateur des comptes
et fixer ses honoraires;

c) approuver ou désapprouver tout rè-
glement adopté par le conseil d'adminis-
tration depuis la dernière assemblée géné-
rale annuelle.

4. À cette assemblée générale annuelle,
les membres associés et auxiliaires peuvent
exprimer leur opinion sur toutes les ques-
tions soumises à l'assemblée.

9 . 1. La société, après avoir comblé les
déficits des années antérieures, à même le
surplus accumulé, ne peut distribuer aux
membres participants et associés que 50%
du surplus d'opération réalisé lors d'un
exercice financier et ce, tant et aussi long-
temps qu'elle n'a pas accumulé, à titre de
réserve, une somme équivalente à $0.60
pour $1,000 d'assurance assumée en vi-
gueur. Lorsqu'une telle réserve a été accu-
mulée, la société peut distribuer 100% du
surplus d'opération réalisé.

2. Les surplus d'opération sont partagés
entre les membres participants et associés
dans un rapport égal à leur volume-primes
cédées à la société sur l'ensemble du volu-
me-primes cédées par les membres partici-
pants et associés de la société. L'excédent
des dépenses sur les revenus est réparti en-
tre les membres participants et associés de
la société de la même manière, et constitue
une dette du membre envers la société.

3. Cependant, si un membre participant
n'est pas en mesure d'acquitter sa part de
l'excédent des dépenses sur les revenus de
la société, il cesse d'être membre et cette
part est répartie conformément au para-
graphe 2 entre les autres membres partici-
pants. Sa contribution au capital de garan-
tie est alors confisquée par la société et est
répartie conformément au paragraphe 2
entre les autres membres participants qui
en assument alors la responsabilité.

4. Si un membre associé refuse d'acquit-
ter sa part de l'excédent des dépenses sur
les revenus de la société, il cesse d'être
membre et ses droits éventuels dans le sur-
plus accumulé de la société sont confisqués
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au profit de la société. La société peut de
plus recouvrer en justice la part due par
ce membre.

1 0 . 1. Si une contribution addition-
nelle des membres participants s'avère né-
cessaire pour régénérer le capital de garan-
tie, ces membres de la société doivent avoir
recours aux modalités de contribution pré-
vues à l'article 5 et une telle contribution
est établie en fonction du paragraphe 2 de
l'article 9 et du paragraphe 2 de l'article 7.

2. Si une contribution additionnelle des
membres participants et associés s'avère
nécessaire pour combler l'excédent des dé-
penses sur les revenus, ces membres peu-
vent disposer des sommes d'argent néces-
saires, sur résolution de leur conseil d'admi-
nistration ou bureau de direction respectif.

3. La société peut, aux conditions fixées
par le surintendant des assurances, utiliser
son capital de garantie pour la réalisation
de ses opérations.

1 1 . 1. Le conseil d'administration
administre les affaires de la société et
exerce, conformément à ses règlements, les
pouvoirs qui lui sont, généralement ou
spécialement, délégués par l'assemblée
générale. Il doit notamment:

a) exiger de toute personne ayant l'ad-
ministration ou la garde des fonds de la
société un cautionnement d'au moins
$25,000 dont il détermine la nature;

b) fixer les primes et les conditions de la
réassurance ou de l'assurance. Dans le cas
de réassurance assumée à 100% par la
société, la rémunération consentie doit être
approuvée par le surintendant des assu-
rances;

c) lors de l'assemblée générale annuelle,
rendre compte de son mandat et soumettre
le rapport annuel;

d) soumettre à l'assemblée générale des
membres tout règlement qu'il a adopté
depuis la dernière assemblée générale
annuelle;

e) fixer les droits, obligations et privi-
lèges des membres auxiliaires.

2. Le conseil d'administration se com-
pose d'au moins sept administrateurs choi-
sis parmi les représentants des membres
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participants lors de l'assemblée générale
annuelle. Toutefois, les règlements de la
société peuvent prévoir un nombre plus
élevé d'administrateurs et ce, jusqu'à con-
currence de quinze.

3. Tout administrateur de la société doit
être porteur d'une police d'assurance con-
tractée auprès de l'un des membres partici-
pants de la société pour un montant d'au
moins $1,500.

4. Aucun membre du personnel salarié
de la société ne peut être élu administra-
teur, ni exercer cette fonction.

5. Les administrateurs exercent leur
mandat jusqu'à l'élection de leurs succes-
seurs et ils sont rééligibles.

6. La durée du mandat des administra-
teurs est d'un an; elle peut être portée à
deux ou trois ans, par règlement adopté
lors d'une assemblée générale des membres
de la société. Dans ce cas, un certain nom-
bre d'administrateurs doit, à chaque année,
être remplacé selon le mode de rotation
que ce règlement détermine. Ce règlement
doit prévoir le remplacement annuel d'un
nombre d'administrateurs aussi égal que
possible.

7. Aucun représentant d'un membre
participant n'est éligible à la fonction
d'administrateur tant qu'il n'a pas acquitté
intégralement toutes les cotisations ou
primes qu'il doit à ce membre.

1 2 . Les administrateurs ne sont pas
rémunérés. Toutefois, ils ont droit au
remboursement des frais justifiables enga-
gés par eux dans l'exercice de leurs fonc-
tions, sur autorisation ou ratification par le
conseil d'administration.

1 3 . Les vacances survenant au sein du
conseil d'administration en cours d'exercice
n'entraînent pas d'élection et peuvent être
comblées par celui-ci suivant les règlements
de la société.

Toutefois, en cas de vacance provoquant
le défaut de quorum, un administrateur ou
deux membres participants peuvent ordon-
ner au secrétaire de la société de convoquer
une assemblée générale spéciale des mem-
bres en vue de la combler.

1 4 . 1. Dès sa première assemblée sui-
vant l'assemblée d'organisation ou suivant
l'assemblée générale annuelle, le conseil
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d'administration choisit parmi ses membres
un comité exécutif composé d'un président,
d'un vice-président et d'un secrétaire-
trésorier. Pourvu qu'il y ait quorum, cette
assemblée peut être tenue sans préavis,
immédiatement après l'assemblée d'orga-
nisation ou l'assemblée générale annuelle.

2. Les règlements de la société déter-
minent les pouvoirs et devoirs du comité
exécutif.

1 5 . 1. Lors de l'établissement de la
prime de réassurance ou d'assurance, le
conseil d'administration peut constituer
une réserve d'uniformisation formée de
toutes les sommes restant en la possession
de la société à la fin de chaque année, après
paiement des dépenses d'exploitation de la
société. Cette réserve peut être utilisée,
chaque année, jusqu'à 50%, pour unifor-
miser les primes de réassurance et d'as-
surance.

2. Les sommes perçues pour la consti-
tution de cette réserve ne doivent pas
excéder 10% des primes de réassurance ou
d'assurance perçues.

3. Les sommes représentées par cette
réserve ne peuvent être partagées entre les
membres participants et associés de la so-
ciété que dans les cas de liquidation, de
dissolution ou d'abandon des affaires de la
société. Elles sont alors distribuées aux
membres participants et associés de la so-
ciété et à ceux qui l'ont été dans les cinq
années précédentes.

1 6 . 1. En cas de liquidation, dissolu-
tion ou abandon des affaires ou de retrait
d'un membre participant de la société, les
sommes que ce membre a contribuées au
capital de garantie lui sont, avec l'approba-
tion du surintendant des assurances, re-
tournées, après y avoir déduit un montant,
le cas échéant, pour sa part de l'excédent
des dépenses sur les revenus de l'année
courante.

2. La contribution du membre partici-
pant dans le capital de garantie peut toute-
fois être cédée, aux conditions établies par
règlement de la société, à un autre membre
participant de la société, à toute fédération
de membres, à une compagnie d'assurance
mutuelle contre le feu, la foudre et le vent
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ou société mutuelle d'assurance incendie
qui satisfait aux dispositions des articles 4
et 5 ou à toute compagnie d'assurance de
dommages opérant au Québec sous la
forme de l'assurance mutuelle qui est auto-
risée à devenir membre participant de la
société conformément à l'article 4.

1 7 . 1. J.-Romuald Paiement, Lemire
Frechette, Anatole Tessier, Marc-Emile
Dorais, J.-Lucien Ouellet, Arthur Picard,
Paul-Emile Maltais, André Godbout et
James White, administrateurs de la Fédé-
ration des mutuelles d'incendie Inc., sont
les administrateurs provisoires de la société
et les fiduciaires des sommes recueillies
pour la constitution du capital de garantie
de la société. Ils demeurent en fonction
tant et aussi longtemps que le premier
conseil d'administration de la société n'a
pas été élu par l'assemblée générale des
membres. Ils ont tous les pouvoirs du
conseil d'administration de la société pen-
dant la durée de leurs fonctions.

2. Dès que le capital de garantie prévu
à l'article 5 est constitué, les administra-
teurs provisoires :

a) présentent au surintendant des assu-
rances une demande de permis conformé-
ment à la Loi des assurances;

b) convoquent et tiennent, dans les
soixante jours de la date de la demande de
ce permis, la première assemblée générale
des membres ou assemblée d'organisation
de la société.

1 8 . L'ordre du jour de la première as-
semblée générale ou assemblée d'organisa-
tion de la société est le suivant :

a) élection du président et du secrétaire
de l'assemblée;

b) lecture de la présente loi et rapport
des administrateurs provisoires;

c) adoption des règlements généraux de
la société;

d) adoption d'un sceau corporatif;
e) élection des membres du conseil d'ad-

ministration de la société;
f) nomination d'un vérificateur des

comptes de la société;
g) ouverture des registres prescrits par

la loi.
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19. 1. Sous réserve de la présente loi,
la société est régie mutatis mutandis par les
dispositions de la troisième partie de la
Loi des compagnies (Statuts refondus,
1964. chapitre 271).

2. Lorsqu'une disposition de la Loi des
compagnies exige pour un certain objet
le vote d'actionnaires représentant une
proportion déterminée du capital-actions
d'une compagnie, une telle disposition,
pour les fins de la présente loi, signifie que
la réalisation de cet objet exige le vote d'un
certain nombre de membres participants
dont le vote, établi conformément au para-
graphe 2 de l'article 7, représente la pro-
portion alors déterminée.

3. Sauf quant aux pouvoirs de place-
ment et quant à la rétention, la société est
aussi régie mutatis mutandis par les dispo-
sitions de la Loi des assurances applicables
aux compagnies d'assurance mutuelle con-
tre le feu, la foudre et le vent dans les
comtés, non incompatibles avec les dispo-
sitions de la présente loi.

Quant aux pouvoirs de placement, la
société est régie par les dispositions appli-
cables aux compagnies d'assurance, au
sens de l'article 154 de la Loi des assuran-
ces. Quant à la rétention, la société est
régie par ses règlements.

4. En cas d'incompatibilité entre les dis-
positions de la Loi des assurances auxquel-
les réfère le paragraphe 3 et les dispositions
de la troisième partie de la Loi des com-
pagnies, les dispositions de la Loi des assu-
rances s'appliquent.

2 0 . 1. À la demande d'un membre
participant ou associé de la société et s'il
n'y a pas d'opposition de la part d'un
membre participant ou associé de la société
faisant affaire dans la même municipalité
de comté, la société peut, de façon complé-
mentaire, avec l'autorisation du surinten-
tendant des assurances, réaliser directe-
ment à l'égard des agriculteurs assurés chez
ce membre, à la condition qu'il ne puisse
effectuer de telles opérations, les opérations
relatives aux contrats d'assurance de dom-
mages aux biens et de responsabilité civile
dans la mesure où ces contrats ont pour
objet d'assurer un risque relié à leur ex-
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ploitation agricole et, sans restreindre la
généralité des termes qui précèdent, no-
tamment des catégories suivantes:

a) les pertes ou dommages aux biens
mobiliers ou immobiliers causés par l'in-
cendie, la foudre, l'explosion, la fumée, les
extincteurs automatiques, le vent, l'oura-
gan, le cyclone, la température, la tornade,
la grêle, le bris, l'inondation, la fuite d'eau,
le tremblement de terre, l'émeute, la dis-
parition, la collision avec aéronefs, véhi-
cules et autres objets;

b) les pertes ou dommages causés par
tout véhicule aux biens de l'assuré, aux
biens d'autrui et à la personne en raison
de blessures ou de mort accidentelle;

c) le bétail, les animaux domestiques ou
autres;

d) la responsabilité civile, la responsabi-
lité de l'employeur et les accidents du
travail ;

e) la navigation et le transport intérieur ;

f) le vol et le faux;
g) la perte de crédit, de profit et de

loyer ;
h) les maladies industrielles et les acci-

dents aux personnes accessoirement à un
contrat d'assurance;

i) le bris de glace.

2. La société ne peut présenter au surin-
tendant des assurances une demande d'au-
torisation aux fins du paragraphe 1 que si
elle a accumulé un fonds de réserve d'au
moins $500,000.

3. L'agriculteur admis à souscrire une
assurance avec la société doit signer la for-
mule d'adhésion suivante:

FORMULE D'ADHÉSION DU
MEMBRE AUXILIAIRE

Je soussigné ,
demande d'être admis comme membre
auxiliaire de la Société de réassurance
des mutuelles incendie du Québec et de
jouir de tous les droits et privilèges at-
tachés à cette qualité par les règlements
de ladite société.

Fonds de
réserve
minimum.

Formule
d'adhé-
sion .
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En foi de quoi, j'ai signé à
ce ième jour de

Demande d'adhésion acceptée le
par

4. L'exercice des opérations relatives
aux contrats d'assurance de dommages aux
biens et de responsabilité civile visées au
paragraphe 1 est limité à une période de
dix ans à compter de la date de la première
assemblée générale ou assemblée d'organi-
sation, sous réserve, pour le surintendant
des assurances de prolonger cet exercice
pour une autre période, aux conditions
qu'il jugera à propos de fixer.

2 1 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.

Période
d'exercice
d'opéra-
tions.

Entrée en
vigueur.


